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F humanité rouge 
S'opposer 

à l'hégémonisme 

C OMML chaque année les 
dirigeants de cette super 
puissance agressive qu'est 
devenue l ' U R S S ont com­
mémoré l'anniversaire de 

lu Révolut ion d'Octohre pour ten 
ter de faire croire qu'ils sont tou 
jours les dirigeants d un Etal so­
cialiste 

( elle c o m m é m o r a t i o n ne conv 
mue l file pas une farce sinistre 
• I o n que Brejnev qui présidai! 
a l ' inquiétant défilé militaire a fait 
partie de ceux qui avec Krouchtchev 
ont ravi au prolétariat soviét ique le 
pouvoir qu il avait conquis et la 
place dominante qu'il i>ccupait dans 
l ' t ' K S S de Lénine et de Staline 

Mais Brejnev ne réussira pas 
grâce a une telle mise eu scène a 
masquer les dangers que fait peser 
aujourd'hui l ' U R S S sur la paix 
mondiale el les paroles trompeu 
ses prononcées sur la Place rouge 
ne peuvent en imposer lorsqu'on 
les confronte à la réalité. • L'URSS 
renforce la Capacité défensive de ses 
forces armées ~ a déclaré Brejnev 
F.n fait de défense, c'est bien 
d agression en Afrique, en Asie du 
Sud-Est. de présence de la flot­
te rusie sur toutes les mer» du glo­
be qu'il s'agit l . ' U K S S a mainte­
nant plus de quatre millions d'hom­
mes en aniics concentres face à 
l 'Europe et à la Chine c i s'efforce 
d 'acquér i r la suprémal ie dam tous 
les domaines y compris le domaine 
nucléaire pour se donner les mo­
yens de conquér i r l 'hégémonie fa 
ce à son rival américain 

Diinitri Oustinov, ministre de la 
Défense, les mots de « paix <• et de 

démocra t ie plein la bouche, 
s'est montre prodigue de menaces 
notamment à l 'égard de la Chine 
Fait significatif, alors que l ' L ' R S S 
vient de signer avec le Vietnam un 
trai té agressif les dirigeants vietna­
miens Le Dua et Pham Van Dong 
se tenaient a ses cotés à la tribu­
ne L a soif de domination abso­
l u des dirigeants soviétiques ne 
s 'arrête pas là. 

Dans le même temps, ils s'en 
prennent violemment à tous 
les partis révisionnistes européens 
taxés ™ d'ctirocommunisies « qu'ils 
ne trouvent pas assez dociles à leur 
baguette Ainsi. Vadiin /ugladine. 
responsable des relations internai m 
iules du Comi té central soviétique 
vient de déclarer qu'il s'agissait 
d'une idéologie « largement répan­
due dans la propagande impérialis­
te 

face à cela, le bureau politique 
d a P C F a certes tenu a insister sur 
la diversité des - voies pour aller 
au socialisme * et revendiquer • li­
ber té et démocra t i e » ainsi que le 
droit de se prononcer sur « tout 
ce qui est de nature à porter tort 
au socialisme en l ' R S S Mais est 
ce suffisant quand il se déclare 
dans le même temps partisan 
de • solidarité internationaliste », 
de - coopéra t ion <• avec l ' U R S S 
et approuve le rolc qu'elle joue 
" en faveur du désa rmement , de la 
paix et de la coopéra t ion >. De 
nombreux militants du P C F et de 
nombreux travailleurs penseront, 
nous en sommes surs, qu'il s'agit 
là d'une position mi-chèvre, mi-
chou en fait favorable a l ' U R S S et 
qu'une attitude plus ferme est 
indispensable si Ton veut pouvoir 
résister aux appét i ts hégémoniques 
de l ' U R S S . JeanQUERCY 

Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

«Rien ne 
va plus» 
...pour 
Médecin 
Fratoni, un des 
fidèles du maire de 
Nice a voulu faire 
main basse sur un 
casino à coup de 
manœuvres 
douteuses. I l vient 
d'être inculpé. 

«R
l fcN ne v a p lus » o u p re sque p o u r le m a i r e 
de N i c e , le M é d e c i n m a l a d e de la p è g r e 
U n des ses fidèles. F r a t o n i . l ' h o m m e sur 
l eque l i l se r eposa i t pour fa i re de N i c e 

«Le Las Vegas européen» v ien t d ' e l l e i n c u l p é . 
G r i e f : i n f r a c t i o n a l a l é g i s l a t i o n su r les s o c i é t é s et 
v e n t e de vo tes . F a i r e de N i c e le c e n t r e e u r o p é e n des 
j e u x d 'a rgent é t a i t l a g rande i d é e d ' u n m a i t r e J a c ­
ques u n tan t ine t m é g a l o m a n e , q u i v o u l a i t par là 
redorer son b lason t e r n i , y c o m p r i s a u p r è s des po l i ­
t i c i en s de l a m a j o r i t é en p lace . C e n o u v e l é c h e c peut 
l u i c o û t e r c h e r . _ _ , , -

Voir article page 3 

Les premiers assassinats du 
gouvernement militaire iranien 
D I X ( personnes onl é t é 

tuées par l 'armée hier a 
Téhéran et cinq person­
nes | Hamadan. Ce sont 

les premiers actes de ce gouver­
nement militaire mis en place 
lundi. 

Puis o n l suivi les arrestations 
de personnali tés accusées de cor­
ruption dont l'ancien chef de la 
Savak, la police politique. 

L'image de Téhéran en ce 
début de semaine est celle 
d'une ville occupée , quadril­
lée par l 'armée. Pas un carre­
four sans blindes qui rôden t 
dans toute la ville à l'affût 
d'attroupement rassemblant plus 
de trois personnes. Malgré cela, 
des voix ont osé s'élever contre 
cette occupation. Alors, l 'armée 
lire à vue, c'est son - droit 
l'ordre lui a é té d o n n é par le 
Shah et le gouvernement mili­
taire. En province, les mêmes 
événements se produisent un peu 
partout. 

Mais l 'armée a un autre rôle ; 
à celui du maintien de l'ordre 
dans la rue, s'ajoute celui de 
l'ordre a faire régner dans le 
domaine économique et social 

autrement dit, à contraindre les 
grévistes à reprendre le travail. 
F i l e rencontre une forte résis­
tance. La grève à Iran-Air se 
poursuit contra (renient à ce qu'a 
affirmé le gouvernement. 

Mais surtout, les ouvriers 
des raffineries n'ont pas repris 
le travail malgré l'occupation mi­
litaire dans toutes les zones 
d'exploitation pétrol ière. 

Mardi, aucun journal n'est 
paru : les journalistes exigent la 
levée de la censure instituée par 
le gouvernement militaire et la 
l ibérat ion de cinq journalistes 
arrêtés lundi. 

L e mois dernier, ils ont fait 
grève pendant deux jours (c 'étai t 
la première fols que cela se pro 
duisaiti contre la censure et 
avaient obtenu gain de cause. 
Refusant la remise en cause de 
cet acquis, ils sont repartis en 
grève. 

Celte grève est importante, 
elle montre ainsi que les jour­
naliste refusent de se faire le 
porte-parole du gouvernement 
et réclament le droit à une 
information plus réelle, ce qui 
n'ett pas sans grande répercus­
sion dans le pays. * 

Douze personnal i tés dont 
d'anciens ministres ont é t é arrê­
tées accusées de corruption. Cette 
mesure est une manœuvre du 
Shah destinée a montrer qu'il 
avait compris le sens - révolu­
tionnaire i de manifestations. 
Depuis deja t rès longtemps l o 
position avait réclamé que 
justice se préoccupe de ces hauts 
personnages plus particulière 
ment t rempés dans la corrup 
l ion. Parmi ces douze individus 
figure Homayoun, un ancien 
ministre de l 'Information qui 
avait fait publier dans la presse 
une lettre attaquant très vio­
lemment Khomeiny , cette l a t t n 
avait p rovoqué les premières 
grandes manifestations. 

L'ancien chef de l a S A V A K , 
aujourd'hui à la retraite, a lui 
aussi é t é ar rê té . I l a à son acquis 
des milliers d'arrestations, la pra 
tique sys témat ique de la torture. 
D'autres personnali tés ont é t é 
arrêtées pour malversation des 
fonds publics. 

L e Shah essaie donc de se dé­
barrasser dans son entourage de» 
têtes les plus gênantes, les plus 
déles tées . Il avait dé jà fait ce 

type de concessions depuis trois 
mois mais apparemment ça n'a 
pas beaucoup r a l m é les esprits. 
Que représenta cette concession 
en rapport avec toute l 'exploi 
talion e l l'oppression dont sont 
victimes les gens du peuple ? 
Peu de chose. C'est en tout cas 
l'avis des Iraniens qui pour­
suivent toujours la m ê m e voie, 
la lutte sans compromis contre 
la dictature du Shah, qu'elle ait 
une forme civile ou militaire. 

Evelyne L E G U E N 

Rétablir 
les relations 
diplomatiques 
avec le 
Kampuchea 
(Cambodge) 

Voir article page 4 
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Grève 
générale 
des fonc­
tionnaires 
italiens 

Le PCI soutient 

le gouvernement 

A L O R S que l'en-
semble des per 
sonnels hospita­
liers uni dans 

leur -«e semaine de grève 
pour un salaire décent (voir 
HR du A mnembrel. c'est 
l'ensemble du secteur pu­
blic qui s'esl mis en grève 
mardi pour exiger un rat 
irapage de leur salaire par 
rapport à la hausse des 
prix et un alignement mini­
mum sur les augmentations 
de salaire du secteur privé. 
Compte lenu de l'inflation, 
le pouvoir d'achat des tra­
vailleurs du secteur public 
I hôpi taux , postes, chemin 
de fer. administration...) a 
en effet baissé de 3 . 6 ' i cet­
te année en Italie. 

Cette grève survient 
moins de huit jours après 
le vote au Parlement italien 
d'un texte gouvernemental 
faisant repréciser par les 
dépu te s que le gouvernement 
*\an raison de ne pas céder 
aux revendications des fonc­
tionnaires i afin de nt pus 
compromet Ire le budget de 
l'Etal •'. C t texte avait en 
particulier é té voté par les 
dépu té du P C I , ce qui leur 
avait valu les remerciements 
du président du conseil ita­
lien Andreotti. a S i te PCI 
ne nous aiait pas donné un 
coup de main, avait-il dit en 
substance, nous étions très 
mal embarqués » 

Cette grève qui commen­
ce aujourd'hui, et qui con­
cerne plusieurs centaines de 
milliers de travailleurs se 
trouve donc.et de fait, direc­
tement dirigée contre le gou­
vernement démocra t e chre 
tien et contre le P C I , qui 
soutient en tout point sa 
politique. 

Les slogans criés lors des 
dernières manifestations 
d hospitaliers ne laissaient 
d'ailleurs aucun doute a ce 
vujel. 

Asie du Sud-Est 

Le Vietnam s'enlise dans 
son bourbier 

A L ' H E U R E o ù le V i e t n a m et l ' U R S S v i e n ­
nent de s igner u n t r a i t é i nd iquan t que 
« au cas où l'une des parties ferait l'objet 
d'une attaque » . l ' au t r e l u i v i endra i t e n 

a ide , i l n 'est pas i nu t i l e de s ignaler que l a r a d i o 
k a m p u c h é a n e v ient de d o n n e r des i n f o r m a t i o n s 
t r è s p r é c i s e s su r des i n c u r s i o n s r é p é t é e s de t r oupes 
v i e t n a m i e n n e s en t e r r i t o i r e o u K a m p u c h e a , ces 
de rn i e r s j o u r s . 
I .ne ; i l ' agress ion . le K a m p u c h e a b é n é f i c i e d u sou­

t ien sans fa i l l e de l a C h i n e q u i v i e n t de le rappe le r 
par le b ia is de sa d é l é g a t i o n a c t u e l l e m e n t en v i s i t e 
a P h n o m - P e n h De p l u s , c e r t a i n s p a y s de l a r é g i o n 
qu i s ' i n q u i è t e n t dos c o n s é q u e n c e s de c e t t e agres-
s i u n fon t p reuve de c l a i r v o y a n c e et se r a p p r o c h e n t 
î le l a '""bine. E n f i n l a v é r i t é é c l a t e su r le h a r c è l e ­
ment c o n t i n u que le V i e t n a m fait sub i r à l a C h i n e , 
tout en l ' a c c u s a n t d ' ê t r e l ' agresseur . 
A u t a n t de choses q u i m o n t r e n t dans q u e l b o u r b i e r 
le V i e t n a m est en t r a i n de s 'enl iser . 

A propos de la soi-disant agression contre le Vietnam 

Toutes les victimes sont chinoises... 

U NE nouvelle fois 
la preuve esl faite 
que le mensonge 
ne paie pas : alors 

que Radio-Hanoi avait an­
noncé la semaine dernière 
que d'importantes troupes 
chinoises auraient péné t ré 
en territoire vietnamien, 
provoquant des incidents 
sanglants deux témoigna-
gers de sources différentes 
viennent réfuter cette ver­
sion des faits. 

I l s'agit d'abord du re 
portage de journalistes 
étrangers en poste au Viet­
nam (dont le correspondant 
de l ' A F P ) . Alors que la par­
tie vietnamienne pré tend 
que » d'importants com­
bats * se sont déroulés • sur 
le sol vietnamien., puis­
que des troupes chinoises 
auraient « envahi >• le terri­
toire du Vietnam, le cor­
respondant de l ' A F P , qui 
a pu visiter les lieux, indi­
que qu'il n 'y a aucune tra­
ce de combat Drôle d'in­
vasion que celle qui ne 
laisse pas de trace... 

Plus révélateur encore : 
alors que les troupes chi­
noises ont é té présentées 
par la partie vietnamienne 
comme » les agresseurs », 
les journalistes étrangers 
signalent qu'ils ont bien 
vu des cadavres... mais U 
s'agit des cadavres de six 
civils chinois. Drôle d'a­
gression que celle qui ne 
fait pas de victime chez le 
pays » agressé » , mais en 
fait parmi les civils du 
pays soi-disant - agres­
seur »... 

L'autre source qui con­
corde d'ailleurs avec le re­

portage des journalistes, est 
celle présentée par les Chi­
nois : alors que des paysans 
et des miliciens chinois de 
la commune populaire de 
Hujun é ta ient en train d'en­
lever des barricades et des 
pointes de bambou illégale 
ment installées par les Viet­
namiens sur le sol chinois, 
plus de 60 membres de la 
sécuri té et de la milice viet­
namienne ont pénétré en 
Chine et commença ien t a 
tirer (ce qui explique qu ' i l 
n'y ait pas de trace de com­
bat en territoire vietna­
mien). 

Pour empêcher l'incident 
de s'aggraver, les Chinois 
ont fait preuve de retenue. 
Ils n'ont tiré aucun coup de 
fusil et pris l'initiative de se 

retirer (ce qui explique 
qu ' i l n'y ait aucune vic­
time vietnamienne). Par 
contre, les miliciens vietna­
miens ont blessé douze chi­
nois et kidnappe huit autres. 
Sur ces huit, six ont é té 
abattus froidement. (Ces 
morts sont d'ailleurs con­
firmées par les journalistes 
étrangers réslr ' int au Viet­
nam, qui on, pu voir les 
cadavres des Chinois). 

E n ne ripostant pas à 
l'attaque vietnamienne, la 
partie chinoise fait vraiment 
preuve de beaucoup de pa­
tience. Cela permet aussi à 
ta vérité d 'éclater au grand 
jour et de convaincre de fa­
çon plus probante l'opinion 
Internationale. 

Claude LIRIA 

KAMPUCHEA 
OCRAÎIQUf 
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Le non des Autrichiens 
à la centrale nucléaire 

L E gouverne­
ment au t r i ­
c h i e n avait o r ­
g a n i s é u n r é f é ­

r e n d u m sur l a cons ­
t r u c t i o n d 'une cen t ra le 
n u c l é a i r e a / w e r e n t -
d o r f . à u n e c i n q u a n t a i ­
ne de k i l o m è t r e s de 
V i e n n e . 5 0 . 5 ' ; des 
é l e c t e u r s se sont pro­
n o n c é s c o n t r e . L ' é v é ­
n e m e n t fera d a t e et 
est l ou rd de c o n s é ­
quences . 

C'est la première fois 
qu'un référendum a lieu 
en Autriche depuis qua­
rante ans le précédent 
avait porte sur la ques­
tion de l'annexion de 

l 'Aulriehe a l'Allemagne 
nazie. Les socialistes au 
pouvoir faisaient campa­
gne pour le oui. l'oppo 
sition - le Parti du peu-
pie pour le non. 

Mais, par delà les ri­
valités politiciennes, le 
peuple était légit imement 
inquiet pour sa sécurité. 
On remarquait notamment 
que Zwerentdorf se situe 
près d'une ligne de trem­
blement de terre el près 
de la capitale de l 'Autri­
che. 

E n plus, les gens ont 
«•le inquiets d'une proli­
fération de centrales nu­
cléaires autour d'eux. Ain 
si. dans un rayon de 
450 km autour de Salz-
bourg, ce sont vingt-deux 
centrales qui sont cons-
imites ou en projet — ajors 
que les ronditions de 

rite sont loin d ' ê t re mai-
Irisées. 

La' Ligue communiste 
d'Autriche I K B O ) - avec 
laquelle le Parti commu­
niste marxiste-léniniste 
( P C M L ) a récemment si­
gné une déclara t ion con­
jointe avait fait fer­
mement campagne pour le 
non. 

Pour le gouvernement, 
c'est un échec retentis­
sant, sunout que le chan­
celier Kreisky avait engage 
son autorite personnelle 
dans l'affaire- Mais le ver­
die) populaire a tranche. 

L'opposition, m ê m e si 
elle a soutenu le non, 
s'est vue opposer égale­
ment un démen t i . N'étai t -
ce pas elle qui, quand 
elle é ta i t au pouvoir, avait 
approuve les plans dç la 
centrale en 1 9 7 0 ? f 
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chancelier Kreisky 
après l'annonce du non 
des Autrichiens. 

E t maintenant, les po­
liticiens bourgeois s'enten­
dront tout naturellement 
pour faire payer au peuple 
le prix de cette centrale — 
la bagatelle de 2.7 mil 

le francs, r t ' , l iardsne 

— r ~ 

Accueil exceptionnel pour 
Teng Siao-ping à Bangkok 

«La Thaïlande n'a rien 
à craindre de la Chine» 

Q 
naiiorr^dt 

U E la Chine soit 
un obstacle im 
portant aux ob 
jecUfs de domi-

le l ' U R S S , relayée 
par le Vietnam, en Asie du 
oud I i est une réalité qui 
s'impose de plus en plus aux 
pays de cette région. C'est 
d'ailleurs ce qui explique le 
franc succès de la visite 
de Teng Siao-pmg en Thaï­
lande. 
Alors que Russes et Viet­
namiens s 'étaient succédés 
à Bangkok pour faire les 
yeux doux au gouverne­
ment thaï landais , sans d'ail­
leurs obtenir le soutien es­
compté , le vice-premier mi­
nistre chinois reçoit, lui. un 
accueil t rès significatif. 
Inquiets de T appét i t d'ex­
pansion qui dévore le Viet­
nam, et surtout inquiets 
des objectifs de domina-
lion qui se cachent der­
rière le soutien considéra­
ble de Moscou à Hanoi, 
les pays asiatiques se rap­
prochent de la Chine qui 
mène une lutte inlassable 
contre l 'hégémonisme. 
Comme l'indique le jour­
nal Itangkok Post : * IÀS 
Thaïlande n'a rien à crain­
dre de la Chine mais tout à 
craindre d'une escalade des 
hostilités sur le pas de sa 
porte. Il est souhaitable que 
ta Chine soit plus active 
pour s'opposer a l'hégémo­
nie dans cette région. » 

M A I N 1 U N I R L A 
P A I X 

E n déclarant â Teng 
Siao-ping. juste quelques 
jours après la signature du 
trai té d'agression soviéto-
vietnamien : « Je suis cer­
tain que les relations d'ami­
tié en croissance constante 
entre nos deux pays (Chi­
ne el Thaïlande./ contribue­
ront grandement au main-

lien de la paix, de la sta­
bilité et du progrès dans 
cette région*, le premier 
ministre thaï landais ne se 
contente pas d'une formule 
de politesse envers la Chi­
ne ; c'est que le gouverne­
ment thaï landais est réel­
lement p réoccupé par l'of­
fensive sov iè tov ie tnamien 
ne (après le Kampuchea, 
pourquoi pas la Thaï lan­
d e ? ! et voit dans la poli­
tique chinoise la défense 
de l ' indépendance des pays 
souverains et de la paix. 
C'est d'ailleurs ce qu'a ex . 
p r imé Teng Siao-ping dans 
son allocution : 
• Un nouivau développe­
ment digne d'intérêt est que 
les hegémonistes ont in­
tensifié leur expansion en 
Asie du Sud-Est. Il est 
tout naturel que certains 
hommes politiques et des 
personnalités perspicaces 
d'Asie et d'Asie du Sud-
Est aient jugé le change­
ment de situation sous son 
vrai jour, se méfient des 
tentatives des hegémonis­
tes de mettre la main sur 
l'Asie du Sud-Est et pren­
nent des mesures positives 
pour y faire face. # 

L'une de ces mesures t rès 
concrè tes , c'est, par exem­
ple, l'accord que la Thaï ­
lande vient de donner aux 
avions chinois de survoler 
son territoire pour assurer 
la liaison hebdomadaire Chi-
ne-Kampucht i . alors qu'au­
paravant, le» avions chi­
nois devaient survoler le 
Vietnam et le Laos. C'est, 
de manière indirede, un 
soutien très clair de la 
T h a ï l a n d e a la lutte que 
mène le Kampuchea (Cam­
bodge t pour défendre son 
indépendance . 
Plus le temps passe, plus 
les hegémonis tes se déchaî­
neront et plus les pays et 
les peuples s'uniront con­
tre I négémonlsme. 

C. L . 

Tatchaï à l'honneur sur la 
scène internationale 

!.»••. prix internationaux du journalisme agri­
cole ont é t é décernes la semaine dernière à Rome 
à sept personnali tés pour leur contribution remar­
quable au déve loppement de l'agriculture. Parmi les 
lauréats , on note le président du Fonds internatio­
nal pour le déve loppement agricole, un prix Nobel, 
le c inéaste Ermano Olmi , producteur d'un flm L'ar­
bre aux sabots et Tchen Yong-kouel, secrétaire 
politique de la brigade de Tatcha ï et membre du 
Bureau politique du Parti communiste chinois. 

L'attribution de cette récompense a Tchen 
Yong-kouei indique clairement l'importance que 
revêt aux yeux du jury l'exemple de Ta t cha ï non 
seulement pour la Chine mais aussi pour le dévelop-
peinunl de l'agriculture dans les pays du tfers'rhonde. 



DANS L'ACTUALITE 
Budget de la défense 

La bourgeoisie renforce 
son armée 

L E budget de la « d é f e n s e >• p o u r 1**7° 
j é t é d i s c u t é ma rd i par l ' A s s e m b l é e na t io­
na le . A v e c 7 7 m i l l i a r d s de f r ancs , c'est le 
budget le p lus é l e v é de ces d e r n i è r e s 

a n n é e s . I l s ' inscr i t dans le cadre de l ' o r i e n t a t i o n 
a d o p t é e pour s ix ans. en 1 9 7 6 . et qu i p r é v o i t de 
doub le r d ' i c i l ° 8 2 le m o n t a n t d u budget de l 'ar­
m é e et . d o n c , de renforce r t r è s n o t a b l e m e n t le 
p r i n c i p a l appa re i l «le r é p r e s s i o n de l a bourgeois ie . 
E n m ê m e temps , c e l t e o r i e n t a t i o n a c c r o i l sensi­
b lement les m o y e n s de r é s i s t a n c e de la bourgeois ie 
face a n s a m b i t i o n s de l ' U R S S q u i c o n c e n t r e ses 
t roupes a u x f r o n t i è r e s de l ' A l l e m a g n e de l 'Oues t 
e t veut faire tomber l ' E u r o p e d a n s sa / u n e d ' i n ­
f luence. 

E n ju in . l'Assembler 
adoptait une loi de pro­
grammation qui établissait 
un plan pour faire passer 
les crédits de la défense 
de 1 7 ' i de l'ensemble rlu 
budget en 1976 à 2 0 ' * er 
1983. Au cours de ces 
i i x années, sur lesquelles 
'. 'étale la réalisation de ce 
plan, le budget de la dé-
lente dr\rait doubler pour 
arriver, en 1982, a 115 
milliards de francs. 

Pour l 'année 1979, le 
montUM du budget de la 
défense s'établit a 77 mil 
liards de francs et est en 
augmentation de 14 sur 
celui de 1978. Ceci est 

conforme au plan de 1976 
(tout comme l'avait é té le 
budget de 1978). 

La politique du pouvoir 
rompt avec la diminution 
relative du budget observée 
après 1%8 et jusqu ' à 1975 
ou il ne représentait plus 
que 1 6 , 8 ' ' du budget total, 
après avoir représenté plus 
de 2 0 d u r a n t les années 
1960. 

L a bourgeoisie renforce 
donc notablement son ap­
pareil d'Etat dont l 'armée 
est l 'élément principal. 

Le renforcement de l'ar­
mée s'applique en particu 

L armée, un appareil de 
répression du peuple 
A quoi sert l 'armée ? Nous l'avons vu ces der­

nière* t e r n î m e s servir à briser ta grève des éboueurs 
Quand les aiguilleurs du ciel se mettent en grève, elle 
est aussi un in«trumcnl pour briser leur lutte. A u 
cours du service militaire, l 'appelé subit de multiples 
brimades. I) y reçoit une intruction souvent raciste, 
anticommuniste. Ces faits montrent que l 'armée à 
une vocation anlipopulaire. 

E n brisant les grève, elle protège les profils 
des patrons el combat la classe ouvrière. L e rôle 
anlipopulaire se transforme en rôle contre-révolu-
lionnaire dans certaines périodes où la lutte du peuple 
prend de l'ampleur. 

Aujourd'hui en I ran, l 'armée est le dernier 
r em|u i i qui maintient le Shah au pouvoir I I y a 
quelques années au Chi l i , c'est l 'armée qui par un 
coup d ' f ta i sauvait les intérêts américains. C'est aussi 
l 'aimer qui combattit avec une cruauté odieuse le 
peuple algérien qui luttait poui son indépendance . 
Au Tchad, au Sahara occidental, c'esi l 'armée fran­
çaise qui lutte contre l ' indépendance de ces pays. 

L 'armée n'est donc pas au-dessus des classes. 
Elle esl pour la bourgeoisie un moyen de répression 
de violence contre le peuple en France ou dans 
d'autre pays, un moyen qui lui seri à conserver son 
pouvoir el ses intérêts impérialistes 

Logirep - Chelles 
Une dizaine de familles sont passées lundi 

d novembre devant le tribunal d'instance de Lagny 
suite à leur grève des loyers qu'ils font maintenant 
depuis deux ans. Le jugement seia rendu le 4 décem­
bre I97K. 

Lutte des foyers Sonacotra 
Les résidents des loyers Sonacotra de Champigny 
el Plessis passeront au tribunal de grande instance 
de Créteil le jeudi 9 novembre a 14 heures. 

Centrale nucléaire de 
Braud-Saint-Louis 

Six écologistes de 1a Rochelle vont passer 
au tribunal, à Bordeaux, le 9 novembre, pour avoir 
pris les documents de l 'enquête d 'ut i l i té publique 
concernant l'emplacement de la centrale nucléaire 
de Braud-Saint-Louis. Ils avaient voulu, par ce geste, 
protester contre l'hypocrisie de ces enquêtes soi-
disant démocra t iques qui constituent, en fait, une 
préparat ion a l'implantation de centrales. 101 per­
sonnes ont déjà déclaré , en guise de soutien, qu'elles 
détenaient ces mêmes documents et appellent i se 
rendre avec elles au tribunal 

lier aux forces classiques 
qui avaient é té quelque 
peu négligées dans les der­
nières années de la prési­
dence de De C au Ile au 
profil du développement 
de l'arme atomique. Un 
des objectifs de la poli­
tique de Giscard est le 
retour à un équil ibre en­
tre les forces convention-
nelles et les forces nucléai­
res. Ces dernières années , 
Giscard s'est employé à 
donner la priori té au dé­
veloppement des forces con­
ventionnelles. Cela avait 
p rovoqué une opposition 
des gaullistes qui l'accu­
saient de diminuer l'impor­
tance de l'armement nu­
cléaire. 

Le renforcement de l'ap­
pareil militaire en général 
et des forces convention­
nelles en particulier est 
tout à la fois le signe que 
la bourgeoisie est de plus 
en plus consciente de la 
menace soviétique el qu'el­
le s'y prépare , mais que ce 
renforcement répond , aussi 
et surtout, a dos fins anti-
populaires. Si les forces nu­
cléaires ne peuvent pas ê t re 
utilisées contre le peuple, 
par contre les forces con­
ventionnelles, elles, peuvent 
parfaitement l 'être. Leur 
renforcement va donc dans 
ce sens. D'autre part. 1rs 
interventions néo-coloniales, 
comme celles du Tchad, du 
Sahara occidental, mobili­
sent aussi les forces conven­
tionnelles. Et le dévelop­
pement de ces armes va 
aussi dans le sens des in­
terventions contre certains 
peuples comme cela a é té le 
cas, ces dernières années , 
au Tchad e l au Sahara 
occidental. C'est que l'ar­
mée est principalement une 
force de répression contre-
révolut ionnaire . 

U N E A R M E E P L U S 
S U R E P O U R L A 
B O U R G E O I S I E 

L a loi de 1976 prévoit 
une réduct ion du nombre 
des appelés de 30 000 du-
ranl ces six années , tandis 
que l'effectif des cadres 
est maintenu. 

Les appelés sont de plus 
en plus, d'autre part, confi­
nés dans des t âches de 
maind'ceuvre et sont écar­
tés de toute responsabil i té 
et ne reçoivent qu'une ins­
truction militaire rudimen-
taire. D'un autre cô t é , l'ac­
croissement des crédi ts af­
fectés à l 'armée sera utilisé 
a moderniser celle-ci (plus 
de 600 chars ultra-nerfec-
t ionnés . plus de 50 000 I 
nouveaux fusils de guerre, j 
etc.). 

Les manoeuvres et les 
en t ra înements vont ê t re in­
tensifiés. La bourgeoisie 
s'oriente donc vers une ar­
mée plus efficace et opéra­
tionnelle et davantage capa­
ble de mener a bien des 
tâches répressives el de se 
livrer à des expédi t ions 
coloniales ou néo-colonUles. 

Pour autant, le danger 
que constitue l ' U R S S n est 
pas oublié . Outre le renfor­
cement de l 'armée conven­
tionnelle, cela se traduit, 
pour 1979, par le fait qu'un 
tiers des crédi ts d 'équipe­
ment iront aux forces nu­
cléaires el surtout A 
construction de deux sous-
marins nucléaires. 

Rien ne va 
plus pour 
Médecin 

Fratoni, un des fidèles du maire de 
Nice, a voulu faire main basse à 
coup de manoeuvres douteuses sur 
un casino. H vient d'être inculpé 

J E A N D O M I N I Q U E F r a t o n i . c 'es t b e a u c o u p 
de chose s dans ce r t a ins m i l i e u x n i ç o i s . 
C ' e s t tou t d ' a b o r d l ' a m i i n t i m e de J a c q u e s 
M é d e c i n , m a i r e g i sca rd ien et m i n i s t r e a u 

I ou r i sme en son temps , ( " e s l aussi l ' h o m m e qu i 
s ' é t a i t d o n n é l ' o b j e c t i f de r é a l i s e r les p l ans de M é ­
d e c i n : fa i re de N i c e u n L a s V e g a s e u r o p é e n . C e l a 
passait par une O P A l a n c é e sut les c a s i n o s et salles 
de j e u x . C e l a passait auss i par ce r ta ines o p é r a ­
t i ons dou teuses . F r a t o n i v i e n t d ' ê t r e i n c u l p e 

Ce n'est pas la première 
fois que l'on entend parler 
de ce Fratoni, de ses liens 
possibles avec la maffia e l 
de son amit ié avec le maire 
de Nice, le Médecin malade 
de la pègre. 

D E J A L E K I I I I 

Déjà, lors de l'inaugura­
tion du casino K u h l , des 
bruits avaient couru. Frato­
n i é ta i t aile chercher, a Ro­
me, l'argent de la comman­
dite. I l avait alors, semble-
t - i l . d 'après dr nombreuses 
sources, rencont ré des gens 
de la maffia Italienne. Soup­
çonné . Fratoni avait sévère­
ment n i é : - J ' a i des capi­
taux italien*, mais ce n'est 
pas l'argent de la maffia ». 

Toutefois, c'est Césaire 
Valsania, s o u p ç o n n é de liens 
avec la m ê m e maffia Italien­
ne, qui veillait de prés à la 
bonne marche du Ruhl , avec 
l'aide de deux Italiens, E n -
hco Lugli et Enrico Pistilli . 

Déjà, le jour de l'inaugu­
ration, on avait vu Médecin 
parader au gala mondain of­
fert par Fratoni. I l était en 
compagnie de Delon, soit 
dit en passant. Mais le 
casino Kuh l ne suffisait pas 
à satisfairr les ambitions 
démesurées de Médecin : 
« iNVce, Las Vegas euro­

péen » i * .n- .1 placarder 
sur les panneaux publici­
taires. Fratoni se voyait 
chargé d 'opérer , selon ses 
propres dires. « une vérita­
ble OPA sur les jeux ». 

L E P A L A I S D E 
M E D I T E R R A N E E 

L A 

Le Palais de la Méditer 
ranée sera la première cible. 
Vieux concurrent du R u h l . 
i l est daige par Renée Le 
Roux, qui réuni t 5 0 ^ des 
actions. Fratoni veut se glis­
ser dans le Palais de la Médi­
te r ranée et en prendre le 
cont rô le , Il se servira de la 
Tille de Renée Le R o u x , 
Agnes. immÊM 

Un n o m m é Jean-Maurice 
Agnelet s'introduit dans la 
vie d 'Agnès . Au bout de 
quelque temps de relations 
privées, i l propose à Agnès 
de rencontrer Fratoni. de lui 
vendre sa part dans l'ad­
ministration du casino le 
Palais de la Médi ter ranée et 
de suivre les conseils de vote 
du m ê m e Fratoni au sein de 
la société. Marché conclu 
pour trois millions. Mais 
illégal. 

C'est pour cet acte que 
Fratoni a é té inculpé devant 
le juge d'instruction pour in­
fraction à 1a législation sur 
les sociétés et vente de 
votes. 

I L R E S T E U N P O I N T 
I l reste toutefois un 

point obscur (au moins 
un...) dans toute cette af­
faire. L 'Agnès en question, 
qui a permis la tractation 
contre le Palais de la Médi­
te r ranée et a vendu ses 
parts, a disparu sans avoir 
louché son arpent. 

Lne partie de la somme a 

Suisse (comme de bien 
entendu). Mais une partie 
seulement. E t que la jeu-
ne femme n'a pas l o u c h é . 
C'est l'avocat Agnelet (un 
agnelet qui n'est pas si 
blanc que cela, si vous 
permette/ le jeu de mot...) 
qui en assure un prétendu 
séquestre . « J'ai été trom­
pée financièrement et sen­
timentalement - dira-t-elle 
quand elle apprendra qu'en 
plus. Agnelet est retourne, 
une fois l 'opérat ion achevée, 
chez sa femme, vivre avec 
ses enfants. Là-dessus, elle 
disparaî t . Su ic ide? On parle 
p lu tô t de crime, d'assas&i 
nat. Mais aucune preuve 
pour l'instant. 

Toutefois Agnelet est 
lui aussi inculpé, au même 
titre que son boss Fratoni, 
mau comme complice seu-
lement. L ' u n comme l'au­
tre risquent une peine de 1 
à 5 ans de prison et une 
amende de 2 000 à 4 000 F 
ou l'une de ses deux peines 
seulement. 

Quant à Médecin, le haut 
protecteur politique de ta 
maffia financière niçoise, le 
père spirituel et politique du 
• Niee-Las Vegas euro­
péen », c'est un nouveau 
discrédit sur celui qui avait 
déjà é t é largement compro­
mis lors de l'affaire du 
casse de Nice organise' par 
Spaggiari (toujours en l i ­
ber té d'ailleurs après son 
évasion rocambolesque) et 
quelques scandales immobi­
liers. Médecin, le notable 
local de la majori té, a beau 
coup d'ennemis dans son 
propre milieu. I l en fait 
de trop, trop visiblement, 
l-a majori té préférerait sans 
doute que le maire de Nice 
se montre moins avec la 
maffia et soigne mieux son 
image de marque... ou qu'il 
démiss ionne. Médecin sac-
croche encore. Mais l ' incul­
pation de Fratoni peut bien 
sonner le glas de son riche 
protecteur politique. 

Philippe LECLERC 
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« l'Humanité» en 
flagrant délit 

Q U A N D la vérité 
dérange le P C F , i l 
s'arrange généra­
lement pour la 

rendre présentable d'une 
manière ou d'une autre. 
I l peut pour cela présen­
ter « les faits à sa manière , 
il peut aussi « oub l i e r» de 
parler de ce qui le dérange. 
Ainsi, en ce moment, {'Hu­
manité ne doit pas ê t re au 
courant que plusieurs cen­
taines de fonctionnaires ita­
liens sont en grève contre 
la politique du gouverne­
ment et du P C I . 

I l faut vraiment que 

'^dsVJTJ 

destiné à allier le travail 
au capital. 

Le parti officiel tUCD) 
de Monsieur Adolfo Suarez, 
est pour. Le secrétaire géné­
ral du Parti socialiste ou­
vrier (PSOE) n'est pas con­
tre. Le syndicat d'inspira­
tion socialiste UGT, non 
plus. Sont résolument hos­
tiles, les communistes et tes 
commissions ouvrières. Pas 
de chèque en blanc à 
l'exploitation (..,/ ». 

Ceci est un mensonge 
ii.iiv.ui 1 Le paclv social 
dont parle Y Humanité. 
nous avons déjà eu l'occa-

P C E N D L R j . s 'étalonl mis 
d'accord sur un programme 
de redressement économi­
que. On peut y lire égale­
ment que le PCE esl d'ac­
cord pour une limitation 
des salaires à 22 'i. d'aug­
mentation, « l'inflation de­
vant passer de 22 à 30% «.' 

Or. que s est-H 
réalité 7 Le P C E â effecti­
vement signé et soutenu 
tout le temps cet accord, 
11 lu soutient d'ailleurs tou­
jours. Les commissions ou­
vrières, le syndicat con t rô ­
lé par le P C E , lui ont 

A M N I 5 T I 

PAfVO 

Rétablir les 
relations 

diplomatiques avec 
le Kampuchea 
(Cambodge) 

L E t r a i t é s o v i é t o - v i e t n a m i e n a é t é . d ans l ' en ­
s e m b l e , c o m m e n t é par l a presse f r a n ç a i s e 
c o m m e u n a c c o r d d i r i g é c o n t r e l a C h i n e . 
L e s c o m m e n t a t e u r s no ten t j u s t e m e n t 

q u ' a p r è s l ' i n t é g r a t i o n a u C o m é c o n e n j u i n , c e t r a i t é 
m i l i t a i r e fa i t j o u e r e n c o r e p l u s a u V i e t n a m le r ô l e 
de poste a v a n c é de l ' U R S S e n A s i e . 
D è s l o r s , q u e l l e s c o n s é q u e n c e s f aud ra i t - i l t i r e r 
d ' u n e tel le a n a l y s e ? 

\SQ-SlW 

Manifestation des travailleurs 
Parti gouvernemental, le Parti 
veut faire oublier, 

Y Humanité ait é t é très gênée 
par la politique de collabo­
ration de classe que mène le 
Parti communiste espagnol. 
E n effet à son sujet, elle 
n'arrive même pas à arran 
ger la sauce. El le ment tout 
simplement e l ce, de la ma­
nière la plus èhon tée . 

Dans un article de la pa­
ge 7 de T Humanité du 30 
octobre dernier, on peut 
lire en effet dans un arti­
cle consacré à l'Espagne et 
int i tulé • Entre I epée et 
le mur - : • : « Une année 
sombre, des chômeurs par 
centaines de milliers, un pa­
tronat divisé. Une partie mi­
sant sur le chaos et refusant 
tout investissement Jouant 
la carte du pire (ou des meil 
leurs selon elle/. Une autre 
donnant sa caution à un 
pacte social, une sorte de 
ménage à trois : gouver­
nement-patrons-syndicats. 

espagnols contre le Pacte de la Moncloa, pacte signé par le 
socialiste et aussi le Parti communiste, chose que l'Humanité 

sion d'en parier souvent. I l 
s appelle en Espagne - Pacte 
de Moncloa » du nom du 
Palais où il a é t é signé le 
11 octobre 1977 entre Sua-
rez, le premier minisire, le 
P S O E (comme le dit à 
juste titre YHumanité) et 
... le P C E . E n effet, le P C E 
est tout à fait officielle 
ment partie prenante et à 
part entière de cet accord 
honteux de collaboration 
de classe qui a permis au 
patronat espagnol de réduire 
de 8 % les salaires dos ou­
vriers celle année . 

E l l'Humanité le sait 
t rès bien. A preuve cet 
extrait de l'Humanité en 
date du 11 octobre 1977 
que nous reproduisons ci-
contre. On peut y lire 
que le gouvernement Sua-

et fous les partis po-

em boité le pas et les salaires, 
avec sa bénédicUon, ont 
effectivement é té limités k 
22 % d'augmentation. E t 
pendant ce temps, l'infla­
tion s'est maintenue k 30 %. 
Des centaines de milliers de 
Iravailleurs espagnols, en 
particulier k l'appel du 
Syndica l unitaire et de 
l ' O R T ont manifesté dans 
toute l'Espagne contre cet 
accord, mais cela. l'Humani­
té n'a pas dû le savoir non 
plus puisqu'elle n'en a pas 
parlé. 

Serge FOR EST. 

Déjà la politique anne­
xionniste du Vietnam se ma­
nifeste depuis de long mois 
à travers l'agression contre 
le Kampuchea démocra t ique 
(Cambodge). Actuellement 
les dirigeants de ManoV ne 
prennent m ê m e plus la 
peine de dissimuler leur 
ambition de mettre la main 
sur le Kampuchea et cela 
beaucoup de gens le voient. 

Mais s'agit-il là d'un sim­
ple conflit loca l? S'agit-il, 
comme le suggérait i l n'y 
a pas si longtemps certains 
commentateurs d'une que­
relle fratricide entre Etats 
voisins ? Assurément non. 

Derrière l'expansionnis­
me vietnamien se profilent, 
chaque jour plus nettes, 
les ambitions hégémoniques 
de l ' U R S S . Cette menace 
est largement perçue par les 
pays du Sud-est asiatique 
comme la Tha ï l ande , les 
Philippines, la Malaisie pour 
eux, la défense de l ' indé­
pendance passe de plus en 
plus clairement par la sauve­
garde de celle du K a m ­
puchea. 

E n effet, si le Kampu­
chea tombait, ce serait un 

IV/. 
litiques es) 
sentes aux » 

1 1 K lagnois repré-
'ortes (dont le 

• I K U a U M T I - M»"Oi 11 O C T M a t i a r r 

ESPAGNE 

Important accord 
luyertiement-

pposition 
La- t o u m S w o w n l S M I W » > m i e à 

aider ) n pett lr i el moyennej entre* 
pria**, S débloquer M milliard* «M 

pour 1- loadi .i iTi.f 
r l i i m a f * de I I I . » promouvoir un* 
rtvIMon de i loti u t a l r r t . un code O B I 
drulU de* Lmnl l ï e i i f i dam l'enU-t-
pru», une festlon rWnure-i»* de la 
9».'art te woale. u n y o n t r o i * i tr tel 
« ta d é p m t e * d T t . ' . A i n . n a t a l i t é 
p l u r l f t j r euw * » l e i t o y e h e » p f l n -

« 1 la lutte coolfr h apMola'.ion 
jonram- ^ 

Jeudi l ï o r tobr» . «ne rWtu*elte ren-
rohue rouver nement 1 oppoUltoa 
doit )|pr 1er sur lea problème* ioul--
vei ;i.i?v»iiln:i'»T.i> de* realoni. la dé -
morral^rUon d - ^Information, l'or­
dre puhlie/Sa réforme du code p é r i l 
• , • " V j l ' • •> • f i ' . -r ' " « : ' . -
quitte qui f r t . n V ] ( i 9101m de la da-
ir.orralM. 

L'article de l'Humanité quand le, Pactç de la^otu:loa avait, 
* * * * * * * : . , e n l i ' . n ù l r* 

comme un jalon impo 
• 1, o . ! . . . i n , . . i . i . a i 

pas* 
Le protocole d accord 

~7 M. deUUI*. p«ndanl dla 
I mi> a Lapprooalijn de» 

y j pairooal. et de» Corle i 
X r a^du r a f n * T ^ J M B _ 
- ~ a déclaré QU ' • un p ê j important • é té 
© franchi pour I n i l a j n r daru noire 
Ctt pay* un climat de confiance • 

Le .arotocvle il " ' - . " " I , itreir.i'. 

r . 

Les luttes 
A Usinor-lie nain, un mouvement de débraya­

ges, convoqué par les syndicats C G T et C F D T , semble 
avoir é té assez largement suivi, preuve de la volonté 
de lutte des travailleurs pour la défense de l'emploi 
dans la sidérurgie. Mais les ouvriers de l'acier sont de 
plus en plus convaincus, par ailleurs, que de telles 
actions ne suffisent pas. 

A Cherbourg, ta Socoval Dormeuil est en grève 
pour s'opposer aux 112 licenciements (sur $40 ou­
vrières) prévus par b direction. Une fois de plus la 
réact ion du gouvernement ne s'est pas fait attendre : 
250 C R S son! intervenus contre les ouvrières textiles 
et ont fait évacuer les lieux que les grévistes occu­
paient après avoir séquestré leur patron, il y a quel­
ques Jours. 

En Alsace, la grève tournante se poursuit dans 
les mines de potasse. Les 6 400 mineurs réclament 
une amél iora t ion de leur pouvoir d'achat et une 
augmentation de la prime dr chauffage, analogue 
à celle des Charbonnages de France. 

Les rounert manifestent sur l'ensemble du pays 
leur m é c o n t e n t e m e n t . Les syndical C G T e l C F D T ont 
lancé un appel à une semaine d'action nationale des 
chauffeurs routiers. L e 9 novembre, les chauffeurs 
seront devant l 'assemblée lors du vote du budget 
des Transport. I l se battent pour leurs conditions 
de travail qui n'ont pas cessé de se dégrader ; horaires 
et compét i t iv i té accrues, système de primes poussant 
aux gros horaires de travail, camions de plus en plus 
énorrr ies-etc ' . ! , . . . . , ' i (<• " '•> 
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tragique pas en avant de 
l ' U R S S vers une mainmise 
sur l 'Asie , vers un con t rô l e 
des positions s t ra tégiques 
qui commandent les routes 
maritimes entre l 'océan In­
dien e l le Pacifique. Ainsi le 
Kampuchea d é m o c r a t i q u e 
constitue un obstacle sé­
rieux aux visées hégémoni­
ques de l ' U R S S dans la 
région. 

même coup, la 
lén 

Du 
vegarde de l ' indépendance 
du Kampuchea est décisive 
non seulement pour le peu­
ple kampuchean lu i -même, 
non seulement pour le» 
peuples et pays d'Asie, mais 
également pour tous ceux 
qui sont menacés par les 
ambitions d 'hégémonie pla­
nétaire de Moscou, pour 
tous les peuples et pays 
a t t achés à fa paix. 

Dans ce sens le rétablisse­
ment de relations diploma­
tiques entre la France e l le 
Kampuchea, pour lequel 
nous militons, constituerait 
un soutien direct à la cause 
de l ' indépendance , contri­
buerait à mettre en échec 
l'agression sovléto-vletna-
mlenne. 

I l y a un peu plus de trois 
ans, quand le peuple kam­
puchean livrai! l 'ultime 
combat contre l'agresseur 
U S , le gouvernement fran­
çais fit le mauvais choix en 
apportant son soutien diplo­
matique jusqu'au bout aux 
force* d'agression et à leur 
fantoche L o n Nol . 

E n 1978, à nouveau, H 
faut choisir son camp : du 
côté de l'agression ou du cô­
té de l ' indépendance 

Giscard d'Est ai ng se Hal­
te souvent du fait que la 
France ait une diplomatie 
souveraine. E n effet, celle 
ci sut l ' ê t re et avec clair­
voyance quand par exem­
ple en 1964 elle noua des 
relations diplomatiques avec 
la Chine. C est certainement 
cette inspiratlon-là qu ' i l 
faut conserver aujourd'hui. 

Rester neutre et passit 
aujourd'hui devant les appé­
tits soviét iques en Asie ce 
ne serait pas écar ter le dan­
ger vers l 'Es t comme cer­
tains peuvent le rêver, ce 
serait au contraire le rendre 
plus menaçan t . Cela l 'histoi­
re l'a déjà m o n t r é II y a 
40 ans : la diplomatie muni-
choise du gouvernement 
français d'alors, pé t r ie d'an­
ticommunisme et de mau­
vais calcul, est restée comme 
un m o d è l e de Lâcheté devant 
les forces d'agression, une 
diplomatie criminelle et 
finalement désas t reuse . 

P.M. 

27 paysans du 
Larzac marchent 

sur Paris 
A la veille de leur marche sur Paris. 27 paysans 

d u Larzac viennent de recevoir par lettre recomman­
dée une ordonnance d'expropriation sur les commu­
nes de la Roque Sainte-Marguerite et de b Cavalerie. 

Les paysans du Larzac marcheront sur Paris su 
H novembre au 2 décembre . Les diverses étapes de 
cette marche sont : 

Le 8 novembre, dépar t de la Hlaquîère à la ber­
gerie construite r é c e m m e n t et ils se rendront à Agucv 

9 à Seysscrac ; le I U à Laissac ; le I I à 
Rodes ; le 12 à Espadon ; le 13 à Lagune ; le 14 à 
Chaud es-Aiguës ; le 15 à St-Flour ; le 16 à Massiac : 
le 17 à Issoire ; le I K à Clermont-Ferrand ; le 19 
à C a n i n s ; le 20 à Si - fourc in» ; le 21 à Moulins 1 ; 
le 22 à Si i v n, le Mouticrs ; le 23 à Nevers ; le 
24 à la Char i té ; le 25 à Cosnc i le 26 à Biiare ; 
le 27 à Montargis ; le 28 à Nemours I le 29 à Melun : 
l ' i t inéraire de Melun à Paris n'est pas encore f ixé. L e 
2 décembre , jour d 'ar r ivée à Paris, une féte se d é r o u ­
lera à la faculté de Vincenncv Divers d é p ô t s se 
tracts et d'affiches se trouveront dans toute la France. 

A Clermont-Ferrand à l'ancien lycée Biaise-
Pascal. 3 avenue du Maréchal Joffre. A L i l l e . 51 rue 
( .and. A L y o n , 68 rue Mercière. A Orléans. 51 rue 
du lllier A Paris, 14 rue de Nanteuil . t é léphone : 
531-43-38. A Pau, comité Larzac, centre rencontre 

• « « r e c h e r c h e , avenue de Sa rf gosse. ,Pour Mj^aeifu* 

Laval et Toulouse,\oir.les c o m i t é s Larzac. 

file:///SQ-SlW


peuple travailleur, les pay­
sans des pays coloniaux, en 
dépit du fait qu'ils sont 
encore arriérés, joueront un 
ires grand rôle révolution­
naire dans les phases à venir 
de la révolution mondiale. » 

I I I - l . . n , . i . . . 1 . r i l l l . - I I M -
c o m m u n i a i * . R a p p o r t aur l a 
t a c t i q u e du P a r t i c o m m u n u t t r 
d r R U M W ( 6 fu i l l e t 1 9 3 1 ) 

Alors que Lénine déga­
geait déjà ainsi l'importan­
ce majeure pour la révo­
lution mondiale des luttes 
des peuples des pays domi­
nés par l ' impérial isme. Sta­
line, pour sa part, trois ans 
auparavant, expliquait le lien 
existant entre ces luttes et la 
révolut ion bolchevique. 

« En effet, la Révolution 
d'Octobre est la première ré­
volution au monde qui rom­
pit la torpeur séculaire des 
masses travailleuses des peu­
ples opprimés de l'Orient, 
et les entraîna à la lutte 
contre l'impérialisme mon­
dial, l.a formation des So­
viets ouvriers et paysans 
en Pêne, en Chine et dans 
l'Inde sur le modèle des 
Soviets de Russie, l'atteste 
d'une façon suffisamment 
convaincante... 

« L'importan t, ce n 'es t 
pas du tout que la lutte en 

hors»- ne font qu'accentuer 
la crise révolutionnaire, en­
traînant dans la lutte de 
nouveaux peuples el éten­
dant la zone des combats 
révolutionnaires contre l'im­
périalisme. 

Ainsi, la Révolution 
d'Octobre, en créant des 
liens entre les peuples de 
l'Orient arriéré el de l'Oc­
cident avancé, les réunit 
dont un camp commun de 
lutte contre l'impérialisme. 

(Staline) 
De la Question nationale 

et la Révolut ion d'Octob*e. 

On note que déjà à cette 
é p o q u e , à l ' intér ieur des 
luttes du tiers monde, lo 

Îiarli de Lénine et de Stal­
ine analysait les mouve­

ments bourgeois nationalis­
tes comme allant dans le 
sens de la révolut ion mon­
diale. C'est sur l a base de 
ces analyse* que Mao Tsé-
toung poursuivit et enri­
chit les principes de la 
d é m o c r a d e nouvelle, ou­
vrant la voie de la révolu 
l ion aux pays du tiers mon 
de. 

Aujourd'hui, celte lutte 
des peuples oppr imés par 
l ' impérial isme, non seule­
ment continue à l'aire partie 
de la révolut ion mondiale 

La prise du Palais d'hiver. IPhoto archives HR) 

L a révolution d'Octobre 
un événement de portée mondiale 
L O R S Q U ' e n 1 9 1 7 se p r o d u i t l a p r e m i è r e ré ­

v o l u t i o n soc ia l i s te v i c to r i euse de l ' h i s t o i r e 
de l ' h u m a n i t é , q u a n d p o u r l a p r e m i è r e l o i s 
le p r o l é t a r i a t d ' u n p a y s cap i t a l i s t e et i m p é ­

r ia l i s te renverse ses e x p l o i t e u r s e t p r e n d , avec l e 
p o u v o i r sa p rop re d e s t i n é e e n m a i n , l ' i m p é r i a l i s ­
me est a u n i v e a u m o n d i a l a son a p o g é e . Q u e l q u e s 
a n n é e s auparavan t , les pu i ssances i m p é r i a l i s t e s de 
l ' é p o q u e , a lo r s p r i n c i p a l e m e n t les g rands p a y s de 
l ' L u i ope de l 'Oues t on t f in i de se par tager le m o n ­
de. L e temps es l venu pour ' . ' U \ de se l iv re r une 
lu t t e a c h a r n é e pour son repar tage a f i n d ' é t e n d r e 
t ou jou r s p lus l o in l eur i n f l u e n c e . C e t t e l u t t e d u r e 
tou jou r s a u j o u r d ' h u i a lo r s que les a c t e u r » p r i n c i ­
p a u x u n i c h a n g é e t que les d e u x supe rpu i s sances 
on t r e m p l a c é les p a y s d ' E u r o p e o c c i d e n t a l e dans 
la r i v a l i t é pour l a d o m i n a t i o n i m p é r i a l i s t e . 

facteur révolutionnaire indé­
pendant et actif. Et il têt 
parfaitement clair que dans 
les batailles décisives à venir 
de la révolution mondiale, 
ce mouvement de la majo­
rité de la population mon­
diale, visant à l'origine à la 
libération nationale, se tour­
nera contre le capitalisme et 
l'impérialisme et jouem, 
peut-être, un rôle révolu­
tionnaire bien plus impor­

tant que celui que nous 
n'avons été amené* à en 
attendre. Il est important 
de faire ressortir que, pour 
la première fois dans notre 
Internationale, nous discu­
tons de la préparation de 
cette bataille. Evidemment 
dans ce vaste domaine, les 
difficultés sont beaucoup 
plus grandes, mais, dans 
tous les cas, le mouvement 
progresse et la masse dt< 

Orient et même en Occi­
dent n'ait pas encore eu 
le temps de se libérer des 
influences nationalistes 
bourgeoises ; l'important, 
c'est que la lutte contre 
l'impérialisme ait commen 
cé, qu'elle continue et doit 
immanquablt ment aboutir 
à son lemie logique. 

L'intervention étrangère 
et la politique d'occupation 
des impérialistes « du de-

mais en rst m ê m e devenue, 
depuis l'apparition du tiers 
monde en temps que forco 
cons t i tuée , la force princi­
pale. 

L ' U R S S de U n i n e n'est 
plus. Mais ce grand mouve­
ment révolut ionnaire qu'il 
entrevoyait esl lui bien v i ­
vant et, à travers lui , conti­
nue de souffler l'esprit d'Oc­
tobre. 

Serge F O R E S T 

E n même temps que la 
première émanc ipa t ion d'un 
prolétar iat , la Révolut ion 
d'Octobre marque un au­
tre tournant fondamental 
dans l'histoire de l'humani­
té . A partir de celle é p o q u e , 
la lutte des peuples pour ac-

Suérir le droit à disposer 
' eux-mêmes cesse d 'ê t re 

une partie du mouvement 
démocra t ique général pour 
devenir partie intégrante de 
la révolut ion socialiste pro­
lé tar ienne générale. De par 
son impact sur tes pays 
d'Asie, de par l 'émancipa­
tion des nationali tés asia­
tiques dominées par le ua-
risme qu'elle réalise, de par 
le fait qu'elle s'attaque aux 
fondements mêmes du sys­
tème impérialiste, la Révo­
lution d'Octobre a. selon 
l'expression de Staline, 
« jeté un pont entre l'Oc­
cident socialiste et l'Orient 
asservi, créant contre l'im-
périallsme mondial un 
nouveau front de révolu-
lion qui s'étend des pro­
létaires d'Occident aux 
peuples opprimés de l'O­
rient en passant par la 
Révolution mise ». 

Bien qu'elle ait é t é tra­
hie depuis et que l 'Union 
soviét ique d'aujourd'hui. 
Etat fasciste et super impé 
naliste n'ait plus rien à 
voir avec l ' U R S S socialiste 
de 1917. la . révolution 
d'Octobre a ' 1 en t amé ' 
processus qui lui 'es 

verslble : celui de la prise 
de conscience par les peu 
pies de la réalité de la pos­
sibilité de se l ibérer et ce­
lui du déclin de l ' impéria­
lisme. Ce processus sera 
d'ailleurs largement renforcé 
par la révolution chinoise 
et ses conséquences 

Il est remarquable de voir 
à quel point Lénine en 1918 
et Staline en 1921 pressen­
taient déjà l 'émergence de 
ce qu'on appelle aujourd'hui 
le tiers monde comme une 
force devant prendre un rô­
le grandissant dans le pro­
cessus de l a révolut ion pro­
létarienne mondiale. 

Dans un rapport au l l l e 
congrès de l'Internationale 
communiste, Lénine disait 
en effet quatre ans après 
la révolution : 

• J'aimerais également 
mettre l'accent ici sur l'im­
portance du mouvement 
dans les colonies. 

(...) Le mouvenumt dans 
tes colonies est encore tenu 
pour un mouvement natio­
nal insignifiant et entière­
ment pacifique. Cependant, 
ce n'est pas le cas. Car de 
grands changements sont 
intervenus à ce sujet depuis 
te début du XXe siècle, 
c'est-à-dire que des millions 
et des centaines de millions 
d'hommes t'écrasante ma 
jorité de /a population mon­

té • un dlale — ie 'manifestent main-' 
t Irré- ' lèndnl ^eôhime étant un ! 

L'abandon de la voie de la Révolution d'Octobre 

Une impasse 
pour les travailleurs 

U N c o m m u n i q u é 
du Bureau politi­
que du P C F du 
7 novembre 1978 

salue le 61e anniversaire 
de la Révolut ion d'Octobre 
1917. Bien sûr, pour dire 
qu'aujourd'hui, la vole mon­
trée alors n'est plus valable. 
Ainsi les • communistes 
français mènent leur combat 
en tirant tes leçons de toutes 
les expériences du socialis­
me, en tenant compte des 
conditions de notre époque 
et surtout des caractéristi­
ques propres à leur pays. Ils 
ont choisi une voie démo­
cratique pour aller à une 
société socialiste dans la 
liberté et la démocratie, une 
société socialiste aux cou­
leurs de la France, ainsi que 
l'a défini leur vingt-deuxiè­
me congrès a. 

C'est l a rengaine bien 
connue du passage pacifi­
que au socialisme qui, com­
me chacun sait, a permis 
aux masses populaires de 
conquér i r le pouvoir dans 
de nombreux pays : l 'exem­
ple des milliers de travail­
leurs chiliens * • par 
Pinochet, esl une brillante 
[démonstra t ion de celte 
théor ie ! L e Bureau politi­

que peut-il citer un seul 
exemple dans le monde où 
les classes exploiteuses aient 
d o n n é pacifiquement le 
pouvoir aux explo i tés ? 

Pour ce qui concerne 
notre pays, on se demande 
bien quelles sont les carac­
téristiques qui permettent 
à Marchais d'avancer de 
telles choses. E n 68, lors­
que plusieurs millions de 
travailleurs é ta ient en grè­
ve, les chars ne se trou­
vaient-ils pas dans les bois 
autour de Paris, puis quel­
ques années après la pres­
se ne publia-telle pas des 
plans qui prévoyaient d'em­
mener dans les stades les 
travailleurs « génanls » pour 
le pouvoir V 

De plus en plus dans les 
grèves, sur qui le préfet 
don ne-t il l'ordre aux C R S 
de taper ? Sur les travail­
leurs ou les capitalistes ? 
Ici souvent ce ne sont que 
quelques petites augmen-
rtvendiquees. mais cela suf 
Fil i montrer quelle violence 
la bourgeoisie sera prê le à 
utiliser lorsque les travail-
leus s'en 'prendront g, «on 
pouvoir ? Dans là France de 
la l in du vingt ième sWfile, 

comme dans l ' U R S S du dé­
but du siècle, les masses 
populaires ne pourront al­
ler au socialisme que par 
la révolut ion. E t si nous 
sommes pour la révolut ion 
ce n'est pas par goût de la 
violence, mais bien parce 
que c'est une leçon de 
I histoire qui se paie par 
des massacres quand on 
l'oublie. 

L a révolut ion, ce but 
qui esl la raison d ' ê t re do 
tout parti communiste, les 
dirigeants du P C F , l'ont 
abandonné dans les faits 
depuis longtemps. On voit 
à quoi cela aboutit : à 
proposer des réformes pour 
faire croire aux travailleurs 
qu'on peut aménager le sys­
tème capitaliste et passer 
petit à petit au socialisme. 
C'est se moquer des intérêts 
des travailleurs : ainsi une 
telle conception des choses 
aboutit à la « brillante car­
rière » du Programme com­
mun et à passer des allian­
ces avec le PS dont la tra­
hison des intérêts de la 
classe ouvrière n'est plus 
à démont re r . 

Cela aboutit aussi aux 
g r è v e s ' d e vlngr-quatrc heu­
res émie t l ées , parcellisées 

à dessein, aux manifesta­
tions qui font faire la pro­
menade devant le Palais 
bourbon, faire soi-disanl 
pression sur les dépu té s qui 
votent le budget, en clair 
pour laisser croire aux tra­
vailleurs qu'avec le bulletin 
de vole et une « bonne ma­
jor i té • ils pourront chan­
ger cette société d'oppres­
sion et d'exploitation. L a 
société socialiste aux cou­
leurs de la France vue par le 
Bureau politique du P C F 
n'est pas rouge. Elle ressem­
ble comme une sonir jumelle 
à celle que nous vivons tous 
les jours. 

Cette société fait défen­
dre aux dirigeants du P C F 
des mots d'ordre chauvins, 
tels - Fabriquons français • 
comme si pour l'ouvrier la 
nat ional i té de son patron 
rendait l 'exploitation moins 
dure. 

Pour nous le socialisme 
à la Marchais, nous n'en 
voulons pas et quand le 
P C M L célèbre la glorieuse 
Révolu t ion d'Octobre 1917, 
c'est parce que son enseigne 
ment est toujours valable 
aujourd 'hui . , • . , . 

René BttÊÀND 
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POLinOUE £T SOCIAL 
Université 

Les universitaires s'opposent 
à Alice Saunier-Seïté 

Avec Ce PcvtU 

Les universitaires sont en 
grève depuis le lundi 6 no­
vembre a l'appel du S N E S / 
S U P , du S G E N / C F D T , de 
l ' A N A S E J E P ( * ) et de 
l ' A N E V E S , * ) . 

Pendant une semaine, ils 
se mobiliseront pour expri­
mer leur opposition au nou­
veau décret d'Alice Saunier-
Se ï t é , dont nous avons déjà 
parié dans notre éd i t ion du 
30 septembre. 

Le décret prévoi t •• un 
grand nettoiement dans le 
corps enseignant universi­
taire » : 

— Les assistants du supé­
rieur doivent renouveler leur 
demande de poste auprès du 
recteur de l 'universi té, ce­
lui-ci est le seul habilité 
pour maintenir ou non le 
renouvellement des pos­
tes... ! 

— Les assistants oui se­

ront remerciés de leur ser­
vice seront n o m m é s dans 
le secondaire (au d é t r i m e n t 
des maitres-auxiliaires) ou 
envoyés au chômage . 
Les assistants qui seront 
maintenus dans le supé­
rieur ne pourront plus don­
ner' des cours magistraux 
(réservés aux grands pro­
fesseurs). 

— Enf in tous les assis­
tants qui ne seront pas ti­

tularisés maitres-assistanls 
dans cinq ans seront 
c a r r é m e n t renvoyés à la 
rue, en attendant, ils se­
ront obligés d'effectuer plus 
d'heures d'enseignement. 

(•) ANASEJEP : Association 
nationale des assistants des dis­
ciplines juridique, économique, 
politique et de gestion. 

ÀNFVES : Association na­
tionale des enseignant* vacatai­
res de Pen'etancnient .lupciieur. 

Les mesures répressives envers 
les étudiants étrangers 

L a politique raciste du 
gouvernement contre les im­
migrés ne se limite pas 
seulement aux travailleurs, 
elle vise aussi les é t u d i a n t s 
é t rangers . La circulaire Bon­
ne' du 12 décembre 1977 
vise à é tendre la répression 
contre les é tud ian t s é t ran­
gers. 

Voic i les principales clau­
ses de la circulaire Bonnet. 

1) Les pressions admi­
nistratives : 

— Les é t u d i a n t s é t ran­
gers sont obligés de pré­
senter, au moment de 
leur inscription en facul­
t é , en France, une pré­
inscription délivrée par 
leur pays d'origine ; 
— De plus les é tud ian t s 
é t rangers doivent obte­
nir un visa de long sé­
jour pour é t u d e s délivré 
par le consulat français. 

visa qui est soumis à 
l'obtention de la pré-
inscription en universi­
té (voir première con­
dition ci-dessus), à l'ob­
tention d'un certificat 
médical et à une attes­
tation de ressources {at­
testation bancaire) d un 
montant égal aux bour­
ses délivrées par le gou­
vernement français. 
Donc les é tud ian t s é t ran­

gers doivent accomplir ces 
quatre formali tés pour pou­
voir obtenir leur carte de 
séjour \ 

2 ) L a sélection : 
L a circulaire Bonnet e x i ­

ge pour le renouvellement 
de la carte de séjour, en 
plus du compte bancaire, 
l'obtention du D E U G * , 
dans un délai de trois ans. 
Cette condition ne prend 
év idemment pas en compte 

les diff icultés de langue 
des é t u d i a n t s é t rangers et le 
fait qu'ils sont souvent obli­
gés de travailler. E n outre, 
les é t u d i a n t s é t rangers n'ont 
pas la possibilité — contrai­
rement aux é t u d i a n t s fran­
çais — de changer de bran­
che d ' é tudes . 

3 ) Le délit d'opinion : 
Au . , pressions adminis­

tratives et d ' é tudes succè­
dent des motifs directement 
politiques pour expulser un 
maximum d ' é t u d i a n t s é t r an ­
gers. 

Ainsi , la circulaire Bon­
net précise : « S'il apparaît 
aux autorités françaises con­
cernées que l inscription est 
un prétexte pour se mainte­
nir en France», ces autori­
tés peuvent refuser de re­
nouveler la carte de séjour 
et ailleurs : « II doit être 
évidemment procédé avant 

tout octroi du visa à la 
consultation du fichier d'op­
position ». 

Les intentions de la cir­
culaire Bonnet sont claires : 
I l s'agit de trier sur le volet 
les é t u d i a n t s « sages » , de 
poursuivre la collaboration 
pol icière entre les pays 
d'origine des é tud ian t s et 
l'appareil policier français. 

Face à ces mesure» ré­
pressives et néo-colonialis­
tes, un c o m i t é de lutte 
s'est cons t i tué pour obte­
nir l 'annulation totale et 
ré t roac t ive de la circulai­
re Bonnet, pour dénonce r 
les atteintes aux droits et 
aux l ibertés, la collabora­
tion policière internatio­
nale. 

• DEUG : Diplôme d'études 
universitaires générales. Premier 
diplôme uni ver si taire qui doit 
être obtenu dans un maximum 
de trois ans. 

C'était lundi soir sur A2 

Les enfants de Bogota 
D E S regards 

qu'on peut dif­
ficilement sou­
tenir. Les re­

gards des enfants de Bogo­
ta. On peut y lire toute 
la misère de la Colombie 
pillée par l ' impérialisme. 
« Au début, on fait les 
poubelles pour trouver à 
manger, quand on en a 
marre de faire les pou­
belles, on mendie ou on 
vole ». Quand on leur de­
mande pourquoi ils sont 
dans la rue, voici ce 
qu'ils répondent : « Chez 
moi, on est dix-neuf en­
fants » ou bien a Mon pa­
pa, il est mort, ma mère 
elle est malade ». 
Souvent, les petits font la 
manche pour les grands, 
un petit, ça attendrit... ! 
Mais quand la mendic i té 
n'a pas m a r c h é , quand le 
vol n'a pas m a r c h é , alors 
les gamins de cinq, s ix , 
sept ans respirent un chif­
fon imbibé d'essence pour 
oublier, pour s 'évader de 
cette société qui les rejet­
te. * Mais c'est une autre 
sorte d'enfer N disent-ils. 
Leur avenir, ce sont les 
petits mét iers en marge : 
cireurs de chaussures, mais 
aussi p roxénè tes , putains 
ou petits truands. En at­
tendant, ils aident déjà 
les petits truands dans 
leurs larcins, ils font le 
guet, font de l a diver­
sion ou participent au 
trafic de marijuana (c'est 
en marijuana qu'ils sont 
payés ) . Le plus dur pour 
eux, c'est la nuit, dans 
cette ville s i tuée en haut 
de la Cordillère des An-
ides. 11 est frappant de 

1 — 

voir des gosses dont les 
plus jeunes ont quatre ou 
cinq ans s'entasser devant 
les vitrines des grands 
magasins sous de mauvai­
ses couvertures. Souvent, 
le matin, un gamin se ré­
veille sans ses chaussures 
ou sa chemise. On les lui 
a volées. I l devra attendre 
le soir pour en voler 
d'autres. 

Bien sûr , les gamins sont 
ta mauvaise conscience de 
la ville, ils sont t raqués 
jour et nuit par la police 
qui les fiche ou qui les 
met en maison de correc­
t ion. Un des gosses révéle­
ra que là, ils sont battus. 
De r\c«mbreuses in»iiiu- i 
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tions ont é té créées pour 
les gamins, mais elles sont 
vides ; les gamins préfèrent 
encore ê t r e libres. 

Ce film-reportage é ta i t 
vraiment t rès bien conçu . 
I l ne tombait pas dans 
la déviation de montrer 
des jeunes poulbots avec 
le « panache » des gosses 
durs, demi-loubards. Non, 
simplement, par le témoi­
gnage, par le choix des 
images, Il rendait év ident 
que les gosses ne pouvaient 
pas aimer cette vie, ne 
pouvaient pas l 'avoir choi 
sie. C'est la société qui 
leur a imposé cette situa­
tion^ b 'esVla 'sdéiélé q'dfles 

a rejetés. L a Colombie 
est un pays pillé par l ' im­
pér ia l i sme. Mais pas si 
loin de nous, on peut voir 
des vieux travailleurs obli­
gés de se cacher pour faire 
les poubelles parce qu'ils 
n'arrivent pas à se nour­
rir. Sans aller si loin , 
chez nous aussi, on peut 
voir de plus en plus de 
gens qui n'ont pour toute 
chambre que le couloir 
du m é t r o , pour beaucoup 
ce sont des travailleurs, 
rédui t s au c h ô m a g e , puis 
à la misère. Cela aussi 
est insoutenable. Mais on 
ne le verra pas à la télévi­
sion. 

. . « J x^onCLADEL 
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Une expérience de diffusion sûr une cité 
H L M de Nantes ( L a B o t t i e r e ) 

A l'appel du Parti, 
nous avions rcflc 
chi au moyen de 
participer de ma­

nière positive à la campagne 
pour la diffusion de la pres­
se.'A priori, nous n'étions 
pas très enthousiastes, nos 
objectifs peu définis.... Fal­
lait-il intervenir aux portes 
d'une entreprise, sur un 
marché, faire du porte à 
porte dans une cite HLM ? 

Après bien des hésita­
tions, il fut décidé d'inter­
venir sur une cité populai­
re où, nous le savions, rési­
daient de nombreux travail­
leurs... Combien de bimen­
suels, du numéros du quo­
tidien pouvions-nous diffu­
ser... ? 

Chacun, même les « an­
ciens », renchérissait sur les 
difficultés du porte à por­
te... Bref, avec notre man­
que de confiance envers les 
travailleurs, nous étions per­
suadés que nous ne ven­
drions pas ou peu de jour­
naux et que partout nous 
seticm éconduits. 

Le jour de la diffusion, 
par équipe de deux, nous 
sonnions aux portes des 
appartements, il était 
18 h 30. A 19 h 30, nous 
avions terminé. 

Que s'était-il passé ?... 
En une heure, nous avions 
tout vendu : six numéros 
de bimensuel, un exemplai­
re du quotidien, donné deux 
numéros anciens du bimen­
suel et distribué un tract 

contre ut venue de Boulin, 
ministre du chômage à 
Nantes. Nous n'avions plus 
de matériel, frappé à 80 ou 
90 portes, dans une cité 
qui en comporte plus de 
1 000. 

Nous étions très étonnés 
de ce succès... Parmi les 
acheteurs, nous comptions 
des jeunes, des chômeurs, 
une personne proche du 
PCF, une syndicaliste... 
Nous avons noté la ré­
flexion d'une jeune fem­
me au chômage : a C'est 
inutile que je lise votre 
journal, car je serais encore 
plus démora l i sée après . . . ». 
Nous avons essayé de mon­
trer qu'il fallait s'organiser 
que le chômage n'était pas 
un fait sans explication 
sous le capitalisme. Finale­
ment, cette jeune chô­
meuse prit un numéro de 
bimensuel. 

Notre expérience de dif­
fusion est bien courte mais 
nous en retirons au moins 
les conclusions suivantes : 
— Les travailleurs attendent 

des réponses à leurs con­
ditions de vie, au chôma­
ge... 

— Nous n'avons pas assez 
confiance dans les masses 
et nous manquons d'es­
prit d'offensive. 
Nous sommes décidés à 

poursuivre notre expérience 
de diffusion avec modestie 
et confiance... 

Correspondant Nantes. 

Opération V a l e n c i e n n o i s - D e n a i s i s 

T ROIS jours de sui­
te, dimanche, lun­
di, mardi, nous 
sommes intervenus 

aans une région fortement 
industrialisée et qui con­
naît actuellement d énormes 
problèmes de chômage et 
de licenciements : le Valen-
ciennois et le Denaisis. 

Notre objectif : faire con­
naître la ligne politique et 
les idées du Parti en nous 
servant du journal, le faire 
connaître et le vendre. 

Avant de passer avec le 
journal, nous avions « pré­
paré le terrain ». Quelques 
jours avant, nous avions, 
en effet, un peu habillé 
les murs et les panneaux 
de Valeneiennes et Denain. 
Tant de murs nous ten­
dent leurs... briques ! L'ac­
cent avait surtout été mis 
sur les endroits où nous 
savions que nous allions 
intervenir : l'entrée des co­
rons, le centre-ville, les 
usines, en particulier Usi-
nor-Denain. 

C'est pourquoi quand 
nous avons fait notre porte-
à-porte dans les coronsd'V-
sinor, à Denain, nous n'é­
tions pas tout à fait in­
connus. Nous avons été 
très bien accueillis. Et en 
deux heures, à cinq cama­
rades, et sur quelques rues 
seulement, nous avons ven­
du 18 bimensuels et un 
quotidien. Fait très intéres­
sant .dune façon générale, 
les ouvriers ou leurs fem­
mes faisaient bien la dif­
férence entre nous et le 
PCF. Il n'y avait, en géné­
ral, aucun malentendu. 
D'autant plus qu'un cer­
tain nombre d entre eux 
recevaient L iber té (journal 
local du PCF). 

Bien sûr, nous avions 
un terrain en or puisqu'il 
y avait là une eusse ou­
vrière concentrée, ayant le 
même rythme de vie, les 
mêmes préoccupations et 
dans l'ensemble, assez poli­
tisée. Mais, ce qui est si­
gnificatif,, c'est ce que tous- < 
ceux qui n ont ' acheté- le! 

exception, de nous laisser 
leur adresse afin d'être con­
tactés. 

Deuxième jour d'inter­
vention : braderie de Valen­
eiennes. Là, le « milieu », 
le public étaient beaucoup 
plus diversifiés. Notre stand, 
c'était une table et quelques 
panneaux (qui ont même ré­
sisté à la pluie fine et au 
vent). L'animation était as­
surée par un camarade qui 
actionnait un pantin repré­
sentant Raymond Barre te­
nant deux panneaux : chô­
mage, hausse des prix. Peu 
de gens ont acheté mais 
ils s arrêtaient nombreux et 
se marraient franchement. 
C'est là que des camarades 
proposaient le journal et 
entamaient la discussion. 
Pendant ce temps, une équi­
pe de deux camarades ar­
pentaient la braderie avec le 
journal. Résultat : 16 bi­
mensuels et quelques quo­
tidiens vendus. Quelques 
contacts ont également été 
pris. 

Troisième jour d'inter­
vention : mardi, diffusion 
d'un b-act sur un énorme 
centre d'HLM, En diffusant 
dans les boites aux lettres, 
des camarades ont discuté 
avec de jeunes ouvriers 
très intéressés par notre 
tract. Très vite, nous nous 
sommes aperçus que le 
tract ne suffisait pas car 
ils désiraient en savoir plus. 
Nous avions bien fait de 
prendre des journaux avec 
nous ! Nous leur avons don­
né une série d'anciens nu­
méros du bimensuel et ven­
du le dernier. Là aussi, les 

contacts sont sérieux. 

Au total, et sans faire 
de triomphalisme, le moins 
qu 'on puisse dire, c 'est que 
c'est très enthousiasmant. 
C'est vraiment dans ces cas-
là, dans la pratique en fait, 
qu'on se rend compte dune 
part que nos idées intéres­
sent vraiment le peuple, et 
d'autre part que le journal 
est vraiment une arme ir­
remplaçable'pour, fylre çoni- t . 

• hailte ' plus largement ces 
i idées J* ».»•«..-.. 



ECHOS et çuax&exd 

Qu'est-ce qu'un 
bouliste au 
télégraphe ? 

D 
A N S les P T T , i l y a diffé­
rents services ( télégraphes, 
guichets, t r i , mécanogra­
phie, facteur, etc.) et les 

julistes dont je suis ; presque penon-
e ne connaî t ce service et ses condi 
ons, c'est pourquoi je juge important 
'expliquer et, sur ce, je citerai l 'expll 
stion de ce service et de ces condi-
ons, de son avenir par l ' in termédiaire 
'un article d'un militant C F D T . 

u Le service pneumatique, ce n'est 
jas seulement des tubes qui se batta­
ient dans les égouts de Paris, c'est 
lussi cinq bureaux des boulisterles à 
Paris qui prolongent ce service jus 
qu'en grande banlieue. Chaque bureau 
où font affectés en moyenne une ving­
taine de boulistes dessert un cinquième 
de la banlieue parisienne, dont certai­
nes villes très éloignées comme Rungis, 
Versailles, Créteil, Enghien... 

Ces boulistes effectuent ce travail 
sur les motos qui sont dans des états 
aussi pitoyables que les tubes. Ils sont 
équipés d'un habillement inadapté à la 
pratique de la moto, ils roulent par 
tous les temps {neige, pluie, verglas). 
Tout cela rend ce travail particulière­
ment dangereux. Les accidents se sont 
multiplies par dix en l'espace de trois 
ans Parmi tes accidents un mort et 
un camarade totalement infirme pour 
le restant de ses jours (trois mou de 
coma). 

En dépit de nombreuses interven­
tions à la direction des PTT, la CFDT 
s'est vue refuser l'application des 
mesures de sécurité et plus particuliè­
rement l'obtention de voitures. 

La direction clame tout haut, sauf 
aux syndicats, que c'est ce service 

f u'elle veut, je cite, • laisser mourir ». 
eut-elle aussi laisser mourir, au sens 

propre du terme, des préposes sur 
leurs motos T 

Quand l'administration prendra-t-
elle des résolutions nettes et précises 
et cessem-t-elle de tergiverser avec la 
vie des agents et dun service public ? 

A ceci je pense que seule la lutte 
des boulistes, tous unis, aboutim à de 
véritables perspectives nettes et pré­
cises... 

La CFDT, tes boulistes pensent que 
ce service serait essentiellement orienté 
vers l'acheminement rapide du courrier 
des entreprises : recherche de rentabili­
té. 

Par la destruction du service pneu­
matique c'est tout le service de la dis­
tribution télégraphique qui est en 
jeu. » 

Notre camarade reprend ensuite la 

Krole pour appeler l 'uni té de tous 
travailleurs des P T T . I l dit fort 

justement que « les pétitions, les 
audiences à la direction ne sont 
que des mots lances en l'air n. 

D'après une correspondance 
d'un camarade de t iichy 

Brétigny-sur-Orge 
(Région parisienne) 

Les travailleurs 
de Tréfimétaux 
luttent contre 
les licenciements 

Mardi 3 1 octobre 1978, à la porte 
Pouchet, au siège de Pechiney-Ugine-
Kuhlmann-Tréf lmétaux , pré* de 200 
travailleurs représentant les différen­
tes usines du groupement manifestent 
contre le • plan social « de la direc­
tion générale qui consiste à moyen 
lerme à : 

— Licencier 570 personnes ; 
— Vendre 225 emplois à Cuivre et 

alliage (autre boite de P U K ) ; 
— Liquider deux activités, les fon­

deries de Dives et l 'activité bron­

ze de Pont de Cbéruy dans l'Isè­
re. 

et à liquider, à plus ou moins long 
lerme, l 'activité Cuivre pour que 
P U K puisse réinvestir dans des do­
maines plus « rentables • comme le 
nucléaire. 

Lf l mobilisation é ta i t important* 
et les travailleurs combatifs. 11 y avait 
trois cars de travailleurs du Havre (qui 
sont aux premières lignes des licencie­
ments e l de liquidation de leur usine), 
des délégat ions des usines de Glvet 
(Ardennea), Dives, Darmetel, Senfon-
talne (Normandie), Brétigny (Esson­
ne), Argenteull (95) , St-Maurice ( V a l -
de-Marne), du siège (Cl l chy) et Coué-
ron (44) . 

Cette action était organisée, dans 
l 'uni té avec la C F D T et là C G T pour 
appuyer les délégués qui é ta ient en 
réunion de concerta Uon. 

Les délégat ions syndicales C G T -
C F D T et F O du groupe se sont mises 
d'accord sur une plate-forme unitaire : 

— Pour refuser tout cautionnement 
aux licenciement*. 

— Pour refuser toute mutation qui 
amènera i t des déc lenchements et des 
licenciements tardifs. 

Le p rob lème important qui se pose 
aux travailleurs du groupe c est « com­
ment s'orgsniser pour lu t te r? Com­
ment lutter ? » 

Car actuellement aucune force n'est 
capable d'organiser sur des bases clai­
res de lutte de classe cette lutte 
contre tout licenciement. 

E t pourtant ni la lutte ne s'orgaui 
se pas aujourd'hui après les o70 
licenciements, c'est l 'emploi de près 
de 10 000 travailleurs qui est en jeu ! 

Les marxistes-léninistes du dépôt 
Tréfimétaux de Brétigny-sur-Orge. 

Le mardi 31 octobre, les travailleurs de Tréfimétaux manifestent à l'appel 
de la CGT et de la CFDT devant le siège de la boite, à Porte-Pouchet (Cti-
chy). 

Des criminels de guerre à l'ambassade de 
France en Argentine 

Communiqué de presse du COBA 

L E Collectif pour le boycott de la dictature 
argentine ( C O B A ) s'associe aux nombreuses 
protestations qui se sont élevées contre l'Inter­
view inadmissible de l'assassin vichyste Darquier 

de Pellepoix parue dans l'hebdomadaire l 'Express. 
L e C O B A tient à rappeler k cette occasion que le 

cas n'est majheureusement pas unique de criminels de 
guerre français complices des nazis réfugiés à l 'étranger, 
qui trouvent auprès de nos ambassades un accueil coi-
dial. comme s'en vante Darquier de Pellepoix. 

E n Argentine, certains d'entre eux ont même des 
postes officiels. Ainsi M. Jean-Pierre Ingrand, c o n d a m n é 
a mort à la Libéra t ion pour sa responsabil i té dans Pariai-
re des • Sections spéc i a l» », est actuellement président 
de I Alliance française de Buenos Aires. Ainsi M . Quey-

rat, rédacteur é c o n o m i q u e du bulletin de la chambre de 
commerce française en Argentine, lui aussi c o n d a m n é 
à mort par contumace. Encore ne s'agit-il que de deux 
cas, parmi les nombreux membres de F i amicale des 
réfugiés vlchystes » de Buenos Aires, qui participent 
régul ièrement depuis de nombreuses années aux récep­
tions officielles de l'ambassade de France. 

L e C O B A d é n o n c e à nouveau cette complaisance 
inadmissible des diplomates français, qui se double dans 
le cas de l'Argentine d'un soutien rien moins que discret 
à l'une des dictatures les plus sanglantes d 'Amér ique 
Latine. 

Collectif pour le boycott de la dictature argentine 
14 rue de Nanteuil 740/S'PARIS 

atOC-NOTES 

Combattre le chômage 
et le rac i sme ! 

Notre édition du 15 novembre, date de la journée d'action 
oonire le chômage organisée par la CGT. comportera un do«iw-
t bornage de pluneun page* qui pourra notamment être diffuse 
dan» le. mw.fert . tkx» et le* —emblée, générales de travaiDeurt. 
Notre édition dalée du 17, veiUe de la mamfeMatton contre k reçu 
me à Parts a laquelle appellent de nombreux organisations dont 
notre parti, comportera un douter i a n i m e de ptuaeiin page» irai 
tant des questions suivantes impofuabitité du pouvoir vis-â vu de la 
propagande et des méfait* racistes, attitude du PCF à l'égard des 
i m » [fleur* immigrés, notre point de vue iur les droit* des travail-
le un immigrés, luttes contre 1e racisme menées ces dernière* an­
nées, soutien a la lune dei travailleur* dei foyers Sonacotra, partici­
pation de* travailleur* immigré* aux grandes lutte* poUtique* de la 
classe ouvrière en r'rance-

Le* lecteur*, camarade* et organismes qui veulent recevoir 
davantage d'exemplaires de ces édltions-li pour diffusion militante, 
doivent passer leurs commandes dèa maintenant à l'administration 
jusqu'au 14 pour la première et au 16 pour la seconde. Celle ci 
pourra être utilisée après le l M et *era précédée par la parution 
durani la «marne précédente d'une série ea page 8 destinée i ex 
pliquer ic i rabon* et la nature de l'immigration. 

L i b r a i r i e les Herbes sauvages 
70 , rue de Belleville, Paris 20e 

Les horaires d'ouverture de la librairie chan­
gent. A partir du 2 novembre, la librairie sera ouverte 
le lundi, mardi et jeudi de 13 h à 19 h . Le mercredi, 
vendredi et samedi, elle sera ouverte de 10 h à 19 h. 

Nous rappelons que le premier tome du nou­
veau livre d 'E-100 * Histoire du Mouvement commu­
niste international : 1848-1917» est disponible. 

Vient de paraitre également le No 4 du Peuple 
français avec un dossier consacré aux paysans. 

L a bande dessinée Fils de Chine peut ê t re trou­
vée à la librairie ainsi que le livre sur la l ibéra t ion 
de Phnom Penh, Phnom Penh libérée. 

' ^ u m a n i t t ! 

ÊS07» 
La calendrier 1979 pour lu souscription à L'Humtniré 

iuugu «ti disponible. 
No* camarades Isolé* «t ami* lecteur* pouvant se ta 

procurer en passant commande au journal (BP 61 75861 
Pari* Cédex 18 - CCP 30 7267? D La Source. Joindre 
le règlement. 

La calendrier 1979. outre ton eafwct utile (adresse* 
unies, carte des région* et des départements, codes postaux), 
comporte des photo* de bonne Qualité artistique et techni­
que. Il est agréable et doit permettre une diffusion large 
(camarade* de travail, ami*, voiilnt, parents...). 

Sa diffusion fait partie de la grande bataille pour la 
souscription, pour les vingt million* (in novembre, pour les 
trente-cinq millions lin décembre, pour que vive L'Humanité 
rouge. 

Le prix en de tO francs. 
Faite* parvenir le règlement, toit è la commande, soit le plus 
rapidement possible possible en précisant : pour le calen­
drier 1979. 

Achetez et faites acheter 

le calendrier 1979 

l'humanité rouge 
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l'humanité rouge - le quotidien du peuple — DOSSITR 

Le dossier noir du chômage (3) 

ANPE, Attention 
nouveau projet 

9—Citation 

pour diminuer le nombre d'Ins­
crits esl simple : i l suffit de sé­
parer la question des aides pu­
bliques et la question du place­
ment il ne serait donc plus 
nécessaire de passer par l ' A N P E 
pour loucher des Indemnités , l 'a­
gence n'ayant plus pour but que 
de placer les c h ô m e u r s . Avec, 
dans le même temps, un con t rô ­
le beaucoup plus serré sur les 
chômeurs , effectué par les dif­
férentes caisses. Avec encore un 
sys tème d'avancement des agents 
de l'A MM- calculé sur leur taux 
de placement, autrement dit leur 
capaci té à faire accepter n' im­
porte quoi par les chômeurs ! 
C o n c r è t e m e n t , i l esl probable 
que le pointage soit suppr imé 
parce qu ' i l est considère com­
me inefficace, et remplacé par 
un « contrôle de la réalité de 

H 8 

i . Agtnce nationale pour l'emploi n'a tout juste connaissance que d'une offre d'emploi sur quatre 

Les chômeurs selon le rapport Farge 

«Des incapables, des paresseux, voire des agitateurs» 

C ONNU par une fuiie 
au moment ou l'in­
demnisation du chôma-
ge commença i t â être 

discutée entre patronat et syn­
dicats, a un moment ou U cam­
pagne contre les faux « chô­
meurs - battait de nouveau son 
plein, le rapporl Farge a fan 
l'effet d'une bombe. Pré tendant 
simplifier les choses, rendre a 
l'Agence son rôle de placement, 
le rapporl se présente donc 
comme voulant remettre de 
I ordre dans la maison et don­
ner a u \ chômeurs les chances de 
trouver du travail. 

Avant même d'aller plus loin, 
une mise au point s'impose 
comment peut on sérieusement 
envisager que l ' A N P E reorgani 
see d'une façon ou d'une autre 
puisse résoudre un U n i soit peu 
l 'énorme problème du chôma­
ge ? Comment peut-on faire 
croire que les quelques dizai­
nes de milliers d'offres non sa­
tisfaites, si elles trouvaient pre 
neur. pourraient faire baisser 
considérablement le nombre des 
chômeurs ? Assurément le pro­
b lème n'est pas l a . Alors quels 
sonl les buts des reformes en 
projet ? 

Ils sont de deux ordres : d'a­
bord mieux servir les patrons en 
leur fournissant la main-d 'œuvre 

Sualiftét dont ils ont besoin, 
nouille, faire disparaî t re des sta­

tistiques et des caisses d'indem­
nisation, le maximum de chô­
meurs. 

Pour ce qui est du premier 
point, le rapport propose de 
centraliser, au niveau de chaque 
dépa r t emen t , les annonces quali­
fiées de - fines ». A u niveau lo­
cal, resteront les demandes d'em­

ploi non spécialisées, dont les pa­
trons ne manquent pas. 

Pour plus d'efficacité, i l y au­
rait • créa t ion, au niveau régio­
nal, de comités de gestion dont 
la présidence serait confiée au 
préfet de région, en qualité de 
représentant du ministère du 
Travail et la composition numé­
riquement limitée, laissée à son 
initiative, sous réserve qu'il soit 

fait appel à des compétences 
professionnelles du - terrain 
E n d'autres termes, les patrons 
entreront directement dans la 
gestion de l'Agence et se donne­
ront les moyens d'exiger de tel 
ou tel chômeur qu'i l se déplace 
selon leurs besoins, sous peine 
d ' ê t r e radié. 

Pour ce qui est du deuxiè­
me point, l'astuce employée 

la recherche d'emploi». I l est 
à craindre que les « missions 
d'enquête sur la vie privée des 
chômeurs s'intensifieront » , si 
on en croit le rapport Farge qui 
se plaint du nombre Insutfi-
sant de con t rô leurs actuellement 
en service ! 

E n quelque sorte, l ' A N P E 
modifiée ainsi ne serait plus 
qu'une agence d ' in té r im un peu 
part icul ière , puisque de la recher­
che de l 'emploi dépendra é t ro i ­
tement les aides versées. 

C'est bien ce que recherche 
le gouvernement sous cette for­
me ou sous une autre, les pro-

De Malthus 
à Boulin... 

M A L T H U S 
<c Un homme qui est né 

dans un monde déjà possédé, 
s'il ne peut obtenir de ses pa 
rents la subsistance qu'il peut 
justement leur demander et si 
la société n'a pas besoin de son 
travail, n'a aucun droit de ré 
clamer la plus petite portion 
de nourriture, en fait il est de 
trop... Aussi dur que cela puis-
se paraître dans les cas particu­
liers, il faut que l'assistance s'ac­
compagne toujours d'un peu de 
honte. Cet aiguillon est abso­
lument nécessaire au bien gc 
néral de la société. -

J A C Q U E S R U E F F 
I l s'est par t i cu l iè rement Illus­

tré autour de 1930, à un mo­
ment où la question de voter 
l 'assurance-chômage était débat ­
tue au Parlement. Selon ses 
théor ies , l 'assurance-chômage 
faisait - perdre l'envie de travail­
ler et laissait intacte la comba­
tivité syndicale ». 11 fallait donc 
dé tec te r les • chômeurs profes 
sionnels. les paresseux, objets de 
réprobation ». refuser toute in-
demni té à - la femme dont le 
conjoint et les enfants travail­
lent, au jeune nourri par sa 
famille, à l'étranger qui n'a 
qu'à rentrer chez lut... ». Du 
fait, l ' assurance-chômage était 
rejelée par le Parlement, en 
1930 ! 

M . Q U E S N E L 
(Ancien directeur de l ' A N P E , 
en 1972) : 

« Ne serait-il pas éventuelle­
ment plus exact de ne retenir 
comme chômeurs que ceux qui 
onl droit à l'une de ces aides {ai 
de publique ou Assedic) ». No­
tons au passage que 58,1 % de* 
c h ô m e u r s ne louchant aucune 
indemni té seraient ainsi élimi­
nés. Ce chiffre est a rapprocher 
de celui d o n n é par Boulin com­
me é t a n t celui des vrais chô­
meurs. 

Toujours le m ê m e : >• Nous 
négligerons l'effet des demandes 
manifestées par les jeunes de IH 
à 19 ans, avant leur incorpora­
tion, considérant qu'elles n'ont 
pas le même caractère impéra­
tif et peuvent rester insatisfai­
tes ». 

Jets du R P R , du P R , allant 
plus ou moins dans ce sens. 
Avec la réduc t ion de l'indem­
nisation p rog rammée par le 

Îouvernement, cel le trans-
ormation de l ' A N P E esl donc 

bien une grave menace contre 
les chômeurs . I l convient d'ê­
tre vigilants. 

L 
paraître 

Agence nationale 
pour l 'emploi, qui 
a tout juste dix ans, 
d 'âge , v a t e l l e dis-

C'esi peut-ê t re ce qui 
se prépare , dans le cadre d'une 
refonte complè te de l'interven­
tion de l'F,tat sur la question du 
chômage . Ce qui le laisse penser, 
ce sont bien sur les déclarat ions 
presque quotidiennes de tel ou 
tel ministre, en particulier et 

F i 

L e rapport Fa rge 

Augmenter la mobilité de l'emploi, 
diminuer le nombre des chômeurs 

arge com­te » rapport 
mande par le m ê m e Boulin au 
sous-directeur du Crédit foncier 
et qui préconise des modifica­
tions importantes de l ' A N P E . 

L ' A N P F avait é té créée en 
1967. à un moment où le chô ­
mage n'avait pas encore atteint 
les sommets qu'i l connait aujour­
d'hui. Le but qui avait é t é fixé 
a cet « é tabl issement public 
national à carac tère administra­
tif, placé sous la tutelle du minis­
tè re du Travail », é ta i t , parait-il. 
de • rendre transparent le mar­
che du t r a v a i l » , de centraliser 
toutes les offres d'emploi. Léga­
lement d'ailleurs toute offre 
d'emploi faite par un patron 
devrait automatiquement passer 
par l'Agence E n fait, et de plus 
en plus, ce - monopole légal » 
était t ou rné : aujourd'hui, l ' A ­

gence connaî t toui juste une 
annonce sur 4 ! 

Pour les patrons, l'Agence de­
vait en principe faire un travail 
de tri des demandeurs d'emploi, 
leur envoyer des « Français s'ils 
ne voulaient pas d'immigrés, 
par exemple, ou telle ou telle 
qualification. » E n fait, le person­
nel des A N P E s'est assez large 
ment refusé à faire ce sale bou­
lot, à effectuer un tri sévère 
selon les exigences des patrons. 
De ce doinl de vue, 1 Agence 
esl donc moins intéressante pour 
les patrons que les boites d ' inté­
rim ou les petites annonces.... 

Enf in , ce que la bourgeoisie 
reproche à l ' A N P E , c'est d ' ê t r e 
incapable de fournir aux patrons 
des demandeurs d'emploi relati­
vement qualifies dont ils ont be­
soin, quitte à les déplacer . Là 
encore, les pressions pourtant 
déjà nombreuses, pour faire ac­
cepter aux c h ô m e u r s qu'ils se dé­

placent, sont jugées insuffisan­
tes. E t dans le m ê m e temps, le 
rapport Farge estime donc que le 
sys tème actuel encourage donc 
les chômeurs à le rester, parte 
que les cont rô les sont Insuffi­
sants, inefficaces selon elle. 

D 'après le rapporl Farge, on a 
donc assisté à une « stagnation 
puis â une dégrada t ion des per­
formances de l ' A N P E au niveau 
du taux de placement, 

Alors que d'un simple point 
de vue des chiffres, le nombre 
d'offres d'emploi non pourvues 
en On de mois est faible et tra­
duit donc une impossibil i té 
à peu près complè t e de trouver 
du travail pour le mill ion et de­
mi de chômeurs actuels, la bour­
geoisie relance le vieux déba t 
- vrais et faux c h ô m e u r s ». Mon­
sieur boulin lu i -même s'est po r t é 
en lete , dans cette campagne. 
N'a-l-i l pas déclare r écemmen t 
dans une interview au Figaro 

- que 1 156 000 demandeurs 
d'emploi, ce n'est pas I 156 000 
chômeurs » ? 

Ne trouve-t-on pas dans le 
rapport Farge cette appréc ia t ion 
scandaleuse selon laquelle les 
patrons se méfient do l ' A N P E 
a comme recelant dans ses fi­
chiers de demandeurs d'emploi 
une majorité d'incapables et de 
paresseux, sinon d'agitateur* a ? 

F a u x déba t , aussi vieux que 
le chômage lu i -même et qui 
ressurgit avec une par t icul ière 
hargne chaque fois que la bour­
geoisie est a f f rontée au problè­
me de l'indemnisation du chô­
mage dans de vastes proportions 
Boulin. Farge et Cie se distin­
guent à peine des Malthus, Jac­
ques Rueff ou Quesnel (ancien 
directeur de l'agence), dans leurs 
déc la ra t ions an t i - chômeurs î 
iVoir encart). 


